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I – Désignation du secrétaire de séance 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Joachim BENIN est désigné secrétaire de séance. 
 
 
 
II – Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 26 mai 2020 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Guy GAMONET formule une remarque sur les points concernant l’élection du Maire et des 
adjoints et s’interroge sur le fait que les nombres de voix ne sont pas mentionnés. Il souhaite 
savoir si cela est normal. 
 
Evelyne ROCHET, référente des affaires générales et du service élections, répond que le 
procès-verbal du 26 mai dont il dispose reprend à la fois les titres du PV d’élections du Maire et 
des adjoints, lequel a été transmis en Préfecture et mis en ligne sur le site de la commune 
comme pour toutes les élections, et les délibérations et discussions du conseil. 
 
Guy GAMONET ajoute qu’à ce moment-là, le PV avec les résultats devrait être annexé au PV du 
conseil parce qu’on fait référence dans le PV du conseil au PV du vote mais le PV du vote n’est 
pas présent, donc le document est incomplet. 
 
Evelyne ROCHET précise que s’il n’y avait pas eu d’autres délibérations en même temps que 
l’élection du Maire et des adjoints, il n’aurait pas eu de procès-verbal autre que celui des 
élections. Elle rappelle que le PV des élections a été signé par les membres du bureau de vote 
et n’a pas lieu d’être approuvé par le conseil. 
 
Guy GAMONET souligne qu’il y a eu un conseil presque normal. Il est d’accord qu’on ne mette 
pas les votes au niveau des points concernant l’élection du Maire et des adjoints, mais dans le 
document, on fait référence à un PV. Ce PV aurait dû être annexé. 
 
Evelyne ROCHET explique que pour garder l’ordre des points du jour du conseil, il lui paraissait 
opportun de faire apparaître ces points dans le procès-verbal même s’ils ne faisaient pas l’objet 
d’une délibération, simplement pour mémoire.  
Elle propose, si l’ensemble du conseil municipal le souhaite, de transmettre le PV avec le 
tableau des élus qui a été transmis en Préfecture et mis en ligne sur le site de la commune. 
 
Guy GAMONET insiste en disant qu’il aurait simplement fallu faire apparaître le résultat des 
votes. 
 
Evelyne ROCHET indique que la proclamation des résultats des élections du Maire et des 
adjoints a été affichée le soir même du scrutin sur les panneaux d’affichage officiel. Elle lui 
confirme tout de même que l’envoi du PV est toujours possible. 
 
Guy GAMONET s’étonne tout de même car dans chaque PV du conseil, quand il y a des points 
votés, il y a toujours le nombre de votes (pour, contre, abstentions). 
 
Evelyne ROCHET indique que ce n’était pas un vote dans le sens d’une délibération mais une 
élection comme n’importe quel scrutin. 
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Véronique GAZAN conclut en recensant le nombre de personnes qui souhaitent également 
recevoir le PV et n’en dénombre aucune. 
 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du conseil municipal du 26 mai 
2020. 
 
 
 
III – Indemnités de fonction des membres du conseil municipal 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Les articles L.2123-20-1 et L.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
prévoient que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 
l’exception de l’indemnité du maire fixée de plein droit au maximum, sont fixées par 
délibération, dans les trois mois qui suivent son installation. 
 
Pour les communes de 3 500 à 9 999 habitants, le taux maximal de l’indemnité brute 
mensuelle : 

• du maire est de 55 % de l’indice brut terminal (art L.2123-23 du CGCT), 
• des adjoints est de 22 % de l’indice brut terminal (art L.2123-24 du CGCT). 

 
Toutefois, à la demande du maire, le conseil municipal peut, par délibération, fixer une 
indemnité du maire inférieure au barème. 
 
Dans les communes de moins de 100 000 habitants, les conseillers municipaux peuvent 
également percevoir une indemnité mais le montant total de toutes les indemnités des élus ne 
doit pas dépasser le montant maximal des indemnités allouées au maire et aux adjoints. Cette 
indemnité est au maximum égale à 6 % de l’indice brut terminal. 
 
De même, les conseillers municipaux avec délégation en application des articles L.2122-18 et 
L.2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal dans la limite de 
l’enveloppe maximale des indemnités du maire et des adjoints. Cette indemnité n’est pas 
cumulable avec celle de simple conseiller municipal. 
 
Alors, avant de proposer un taux permettant le calcul de l’indemnité à verser à chacun des élus 
de la commune, il est nécessaire de déterminer le montant des indemnités à ne pas dépasser :  
Indemnité brute mensuelle du maire (55 % x indice brut terminal*) = ...............  2 139,17 € 
Indemnité brute mensuelle d’un adjoint (22 % x l’indice brut terminal*) =  ...........  855,67 € 
Montant total annuel à ne pas dépasser (pour le maire et 8 adjoints) = 107 814,36 € 
(* Depuis le 1er janvier 2019, l’indice brut terminal est égal à 3 889,40 €) 
 
Il est précisé que chaque année, un état présentant l'ensemble des indemnités de toutes 
natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de 
tous mandats et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tous syndicats est 
communiqué aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la commune. 
 
 
Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 relative à la fixation des indemnités de fonction des 
maires et notamment ses articles 3 et 18, 
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Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique et notamment son article 92, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-20 à L. 2123-
24-1-1, 
Considérant que Madame le Maire n’a pas sollicité le conseil municipal pour délibérer sur 
l’abaissement de son indemnité de fonction, elle perçoit de plein droit son indemnité à taux 
plein depuis son élection, 
Considérant que lors de sa séance du 26 mai 2020, le conseil municipal a élu 8 adjoints, 
Considérant que Madame le Maire a décidé de confier une délégation de fonction à une 
conseillère municipale et qu’il est ainsi envisagé de lui verser une indemnité en application du 
III de l’article L.2123-24-1 du CGCT, 
Considérant qu’il n’est pas envisagé d’attribuer d’indemnités aux conseillers municipaux sans 
délégation, 
Compte tenu de la contrainte de rester dans la limite de l’enveloppe maximale d’indemnités 
pouvant être versées aux élus,  
 
Anne-Marie BACIC souhaite faire une brève intervention et s’adresse à Madame la Maire : 
« Vous proposez de faire valoir vos droits à l’indemnité maximale de Maire, d’augmenter de 
manière très conséquente l’indemnité des adjoints et, sauf pour le seul conseiller délégué, de 
supprimer toute indemnité aux autres conseillers, c’est-à-dire 19 personnes sur 29, soit les 2/3 
des élus. Ceci va à l’encontre de vos trois prédécesseurs qui depuis 19 ans ont essayé de 
reconnaître l’implication de tous leurs élus, que ceux-ci soient de leur majorité ou qu’ils n’y 
soient pas. Les différences sont très importantes puisque pour le Maire, cela ferait 7%, pour les 
adjoints 5% et pour les conseillers, moins de 5%. Pouvez-vous nous expliquer la logique de ce 
calcul ? Nous pensons, et quand je dis nous, ce sont les élus de la liste Ensemble pour 
Champagne, mais je ne suis pas sûre que ce soit les seuls élus de cette liste, que c’est une 
grave erreur. D’abord une erreur de stratégie, parce que, et vous êtes juge en ce domaine, 
vous allez renvoyer l’image, avec votre première décision en tant que Maire, de bien vous 
servir en tant que Maire et de valoriser votre « staff » uniquement. Voilà l’image que vous allez 
renvoyer, je trouve que ce n’est pas bon. C’est une erreur humaine car, vous qui parliez de 
solidarité dans votre première allocution de Maire, vous ne valorisez pas l’implication des 
19 autres conseillers. Vous créez un cabinet, et non pas une équipe municipale. C’est pourquoi 
nous vous demandons d’être ouverte sur votre proposition et d’accepter de revenir sur celle-ci, 
et nous proposons un amendement, en vous remerciant de bien vouloir le discuter de manière 
ouverte ». 
 
Véronique GAZAN indique que c’est une décision menée depuis le début de la constitution de 
l’équipe. Elle ajoute que contrairement à l’ensemble de ses prédécesseurs jusqu’à ce jour, elle 
est aujourd’hui en âge de travailler, avec un salaire qu’elle va quitter puisque qu’elle va se 
consacrer entièrement à la fonction de Maire. Cette indemnité qui n’est pas très conséquente 
représente actuellement la moitié de son salaire. Elle assure que c’est un vrai investissement, 
un choix personnel de prendre cette fonction étant pourtant encore en activité. Elle souligne 
que ses prédécesseurs prenaient cette fonction avec, à côté, une pension de retraite qui leur 
permettait de subvenir à leurs besoins et aux besoins de leurs familles. C’est ce qui a été 
présenté à son équipe quand elle a été constituée et ils en étaient tout à fait d’accord. Elle 
précise que l’ensemble des conseillers ne souhaitait pas recevoir d’indemnités puisque cette 
indemnité correspondait jusqu’à présent à environ 50 € par mois, donc tout à fait anecdotique. 
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Ils ont préféré laisser cette indemnité au Maire et aux adjoints qui fournissent un travail très 
conséquent, qui sont aussi aujourd’hui en activité, qui consacrent énormément de temps à 
cette fonction et pour qui cette rémunération semble tout à fait justifiée. Elle pense que ce 
sont plutôt les cas précédents qui n’étaient pas tout à fait normaux : pour les conseillers 
municipaux, l’investissement qui est demandé se fait sur la volonté des gens et ce n’est 
absolument pas lié à une indemnité, à l’argent. Ils le font par plaisir, pour servir leur commune. 
Elle réaffirme que l’ensemble des conseillers ne souhaitait pas avoir cette indemnité. Elle 
espère avoir répondu aux questions d’Anne-Marie BACIC. 
 
Anne-Marie BACIC souhaite que l’amendement proposé soit mis au vote et prie Véronique 
GAZAN d’en lire la teneur. 
 
Véronique GAZAN accepte de lire l’amendement et expose ainsi à l’assemblée :  
« La phrase commençant par « considérant que Madame le Maire n’a pas sollicité... » est 
supprimée.  
La phrase commençant par « il est proposé au conseil municipal... » est remplacée par « il est 
proposé au conseil municipal de ramener le taux d’indemnité du Maire de 55 % à 54,60 %, le 
taux d’indemnité des adjoints de 22 % à 17 % et d’approuver les taux des indemnités de 
fonction des élus de la commune : le Maire 54,60 %, l’adjoint au Maire 17 %, le conseiller 
municipal avec délégation 8,10 % et les conseillers municipaux 1,70 %. ». 
Véronique GAZAN reprend le cours de la séance en exposant ce qui est mis au vote du conseil 
municipal. 
 
Anne-Marie BACIC réitère sa demande de voir son amendement mis au vote du conseil 
municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité absolue des suffrages exprimés 
(24 contre) n’adopte pas l’amendement de la liste Ensemble pour Champagne. 
 
Véronique GAZAN reprend le cours de la séance et propose de passer au vote du point à l’ordre 
du jour. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité absolue des suffrages exprimés 
(5 contre) : 

• abaisse le taux d’indemnité des adjoints de 22 % à 20,98 %, 
• approuve les taux des indemnités de fonction des adjoints et du conseiller délégué de la 

commune, comme suit : 
 

Elus % de l’indice brut terminal 
Adjoints au Maire 20,98 
Conseiller municipal avec délégation 8,15 

• dit que ces indemnités seront versées mensuellement avec effet rétroactif à la date 
d’établissement des arrêtés de délégations de fonctions, pour la première indemnité, 

• dit qu’en application du III de l’article L.2123-20-1, un tableau récapitulant l’ensemble 
des indemnités allouées aux membres du conseil sera annexé à la présente délibération 
(Annexe A), 
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• précise que les crédits correspondant au montant total des indemnités maximales 
allouées aux élus seront ouverts dans le budget primitif 2020 et le seront dans les 
budgets suivants de la mandature, article 6531. 

 
 
 
IV – Approbation des comptes de gestion 2019 – Budget principal et budget 
annexe  
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
En application des dispositions de l’article L.1612-12 du code général des collectivités 
territoriales, le trésorier produit au Maire le compte de gestion avant le 1er juin de l’année 
suivant l’exercice afin qu’il soit présenté à l’assemblée délibérante qui arrête les comptes au 
plus tard le 30 juin.  
 
Compte tenu que la période de confinement liée à la pandémie du Covid-19 n’a pas permis 
d’approuver les comptes de gestion en temps et en heure, en application de l’article 4-VII de 
l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020, le délai de transmission du compte de gestion par le 
trésorier a été reporté au 1er juillet 2020 et son approbation a été reportée au plus tard au 31 
juillet 2020. 
 
Il est déclaré que les comptes de gestion de la Commune et de l’Espace Monts d’Or, dressés 
pour l’exercice 2019 par le trésorier, visés et certifiés conformes par le Maire, n’appellent 
aucune observation de sa part. 
 
 
Vu les articles L.1612-12 et L. 2121-31 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19, 
Vu les comptes administratifs principal et de l’Espace Monts d’Or 2019,  
Vu les comptes de gestion des budgets principal et de l’Espace Monts d’Or 2019,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve les deux comptes de 
gestion du trésorier pour l’exercice 2019, correspondant au budget principal et au budget 
annexe Espace Monts d’Or de la commune. 
 
 

 
V - Compte administratif 2019 – Budget principal 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Le compte administratif 2019 est le bilan financier de l’année écoulée. Les chiffres figurant 
dans les documents ci-joints ont fait l’objet d’un rapprochement avec le compte de gestion 
transmis par le comptable public.  
 
Habituellement, le compte administratif doit être approuvé avant le 30 juin de l’année suivant 
l’exercice. En application de l’article 4-VII de l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020, cette 
approbation a été reportée au plus tard au 31 juillet 2020. 
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Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé 
au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du 
conseil municipal. (Cf. Art L.2123-12 du CGCT). 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.1612-12 
et  L.1612-13, 
Vu l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte administratif 
2019 arrêté aux montants suivants : 
 

• Vue d’ensemble 
 

Fonctionnement Investissement 
Recettes 6 290 397,29 € Recettes 2 076 682,76 € 
Dépenses 5 758 654,02 € Dépenses 4 435 178,35 € 
Résultat 531 743,27 € Résultat - 2 358 495,59 € 
Excédent reporté 103 243,00 € Excédent reporté 6 835 408,15 € 
A affecter 634 986,27 € A affecter 4 476 912,56 € 
 
 

• Vue détaillée 
 

Dépenses de fonctionnement 
Charges générales 1 783 604,88 € 
Charges de personnel 2 362 151,43 € 
Atténuations de produits 68 710,00 € 
Autres charges de gestion courante 596 920,69 € 
Charges exceptionnelles 57 442,56 € 
Opérations d’ordre 889 824,46 € 
Total 5 758 654,02 € 

 
 

Recettes de fonctionnement 

Atténuations de charges 94 278,98 € 
Produits services, domaines et ventes 877 130,89 € 
Impôts et taxes 4 910 205,17 € 
Dotations et participations 179 939,45 € 
Autres produits de gestion courante 137 733,81 € 
Produits exceptionnels 88 844,99 € 
Opérations d’ordre 2 264,00 € 
Total 6 290 397,29 € 
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Dépenses d’investissement 

Immobilisations incorporelles 66 499,28 € 
Subventions d’équipement versées 102 872,65 € 
Immobilisations corporelles 1 294 577,02 € 
Immobilisations en cours 2 866 520,22 € 
Opérations d’ordre 103 826,18 € 
Emprunts 883,00 € 
Total 4 435 178,35 € 
 
 

Recettes d’investissement 

Dotations 233 590,76 € 
Excédent capitalisé 851 705,36 € 
Opérations d’ordre 991 386,64 € 
Total 2 076 682,76 € 
 
 
 
VI – Compte administratif 2019 – Budget annexe Espace Monts d’Or 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Le compte administratif 2019 est le bilan financier de l’année écoulée. Les chiffres figurant 
dans les documents ci-joints ont fait l’objet d’un rapprochement avec le compte de gestion 
transmis par le comptable public.  
 
Habituellement, le compte administratif doit être approuvé avant le 30 juin de l’année suivant 
l’exercice. En application de l’article 4-VII de l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020, cette 
approbation a été reportée au plus tard au 31 juillet 2020. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.1612-12 
et L.1612-13, 
Vu l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte administratif 
2019 du budget annexe Espace Monts d’Or arrêté aux montants suivants : 
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• Vue d’ensemble 
 

Fonctionnement Investissement 

Recettes 6 840,20 € Recettes 0 € 
Dépenses 18 103,67 € Dépenses 0 € 
Résultat - 11 263,47 € Résultat 0 € 
Excédent reporté 15 117,57 € Excédent reporté 200 € 
A affecter 3 854,10 € A affecter 200 € 
 
 

• Vue détaillée 
 

Dépenses de fonctionnement 
Charges à caractère général 18 103,67 € 
Total 18 103,67 € 
 

 
Recettes de fonctionnement 

Autres produits de gestion courante 6 840,20 € 
Total 6840,20 € 
 
 
 
VII – Vote des taux d’imposition 2020 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
Habituellement, la détermination des taux d’imposition est délibérée en même temps que le 
vote du budget, à savoir avant le 15 avril, en période normale et au plus tard le 30 avril, 
l’année du renouvellement du conseil municipal. Compte tenu que la période de confinement 
liée à la pandémie du Covid-19 n’a pas permis de voter les taux d’imposition 2020 en temps et 
en heure, en application de l’article 11 de l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020, le vote des 
taux a été reporté au plus tard au 3 juillet 2020. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2311-1 
et suivants, L.2312-1 et suivants, L2331-3, 
Vu le code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies, 1636 B septies et 1639 
A, 
Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
Vu la loi de finances, 
Vu l’état n°1259 TH-TF portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes 
directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 2020, 
Vu l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, maintient en 2020 les taux des 
impôts communaux de 2019 comme suit : 

• Taxe d’habitation  .............................................. 13,18 % 
• Taxe foncière sur les propriétés bâties  ................ 14,55 % 
• Taxe foncière sur les propriétés non bâties  ......... 19,80 % 

 
 
 
VIII– Actualisation des tarifs de la TLPE pour l’année 2021 
Rapporteur : Bernard REMY 
 
Par délibération 2010/77 du 13 décembre 2010, le conseil municipal a institué la Taxe Locale 
sur la Publicité Extérieure (TLPE) au taux maximal majoré prévu à l’article L.2333-10 du code 
général des collectivités territoriales. Cette délibération reste applicable.  
 
Elle prévoyait toutefois que les tarifs, à compter du 1er janvier 2014, fin de la période 
transitoire, seraient automatiquement indexés annuellement sur le taux de croissance de 
l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année, sans augmenter, pour 
les tarifs majorés, de plus de 5 euros d’une année à l’autre. 
 
Pour que l’indexation annuelle puisse être prise en compte en 2021, le conseil municipal doit 
délibérer dans ce sens avant le 1er juillet 2020 selon les montants actualisés publiés. 
 
Pour mémoire, les actualisations tarifaires en 2014 ont fait l’objet d’un arrêté en date du 
18 avril 2014. Cependant, par mesure de simplification, depuis 2015, la communication des 
fourchettes annuelles tarifaires dans lesquelles devraient s’inscrire les délibérations de fixation 
des tarifs de la TLPE pour l’année suivante ne fait plus l’objet d’un arrêté ministériel. 
 
Aussi, compte tenu d’un taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac 
de la pénultième année de + 1,5 % (source INSEE), le taux maximal 2021 est fixé à 
21,40 euros le mètre carré dans les communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) de plus de 50 000 habitants.  
 
 
Vu l’article 171 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008 dite de modernisation de l’économie, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-6 à L.2333-
16, 
Vu le taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième 
année actualisant pour 2021 les tarifs maximaux de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’appliquer les tarifs de la 
TLPE suivants pour l’année 2021 :  
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 Dispositifs publicitaires et préenseignes 
 

 
 

 Enseignes 
 

Superficie  
totale (S) 

 
Année 

Tarifs par m² 

S ≤ 7 m² 7 m² < S ≤ 12 m² 12 m² < S ≤ 50 m² S > 50 m² 

2021 
Exonérées 
de plein 

droit 
21,40 € 42,80 € 85,60 € 

 
 
 
IX– Gratuité des droits de place du marché forain pour le 3ème trimestre 
2020 
Rapporteur : Jean-Charles DONETTI 
 
 
Par délibération 2019/24 du 18 mars 2019, le conseil municipal a fixé, à compter du 1er avril 
2019, les tarifs communaux relatifs aux droits de place pour les emplacements sur le marché 
forain, à savoir : 

• Abonnés :  .............................................................. 0,50 € du ml par séance ; 
• Occasionnels :  .............................................................. 1 € du ml par séance. 

 
Ces tarifs ont ainsi été appliqués sans discontinuer depuis cette date. 
Cependant, avec la crise sanitaire liée au Covid-19, et plus particulièrement l’entrée en vigueur 
de la période de confinement de la population décrétée par le gouvernement, le marché forain 
communal a été fermé et l’activité suspendue à partir du mercredi 18 mars 2020. Ainsi, la 
séance hebdomadaire du mercredi après-midi n’a pu effectivement se tenir jusqu’à la phase de 
déconfinement progressif annoncée à partir du 11 mai dernier. 
Le marché forain communal a donc été rouvert à compter du mercredi 13 mai et fonctionne de 
nouveau normalement depuis cette date. 
 
Soucieuse des conséquences économiques subies, dans l’immédiat et pour l’avenir, la 
municipalité souhaite participer / accompagner la dynamique de solidarité et de soutien au 
commerce sédentaire et non sédentaire. Pour cela, il est proposé au conseil municipal 
d’accorder exceptionnellement la gratuité momentanée des droits de place acquittés par les 
forains pour le 3ème trimestre 2020 (soit la période couverte par les mois de juillet à septembre 
inclus). 
 
 

Superficie par  
Dispositif (S) 

 
Année 

Tarifs par m² 

Non numériques Numériques 

S ≤ 50 m² S > 50 m² S ≤ 50 m² S > 50 m² 

2021 21,40 € 42,80 € 64,20 € 128,40 € 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2224-18, 
Vu la délibération 2019/24 du 18 mars 2019, 
Vu l’arrêté du Maire n°2019/120 du 27 mars 2019 valant règlementation générale des marchés 
de Champagne au Mont d'Or, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

• fixe exceptionnellement la gratuité momentanée des droits de place des emplacements 
au marché forain applicables pour le 3ème trimestre 2020 (période couvrant les mois de 
juillet à septembre inclus) ; 

• acte que les tarifs précédemment adoptés par la délibération 2019/24 du 18 mars 2019, 
à compter du 1er avril 2019, continueront de s’appliquer à terme à partir du 1er octobre 
2020. 

 
 
 
X– Détermination du nombre de membres du CCAS et désignation de ses 
membres 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est régi par les dispositions du code de l’action 
sociale et des familles. Les membres élus par le conseil municipal et les membres nommés par 
le maire le sont à la suite de chaque renouvellement du conseil municipal et pour la durée du 
mandat de ce conseil. 
 
Ce renouvellement doit intervenir dans les deux mois qui suivent l’installation du nouveau 
conseil municipal (article R. 123-10). 
 
Le CCAS est géré par un conseil d’administration qui est composé du maire, qui en est le 
président de droit, et, en nombre égal : 

- de membres élus en son sein par le conseil municipal, 
- de membres nommés par le maire parmi des personnes extérieures au conseil 

municipal, participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement 
social menées dans la commune. 

 
Parmi les membres nommés, la loi prescrit une représentation de 4 catégories d’associations : 

- les associations de personnes âgées et de retraités, 
- les associations de personnes handicapées, 
- les associations œuvrant dans le secteur de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion,  
- l’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF). 

 
Le nombre de membres du conseil d’administration est fixé par délibération du conseil 
municipal dans la limite maximale de 8 membres élus et 8 membres nommés, en plus du 
président. Il doit y avoir au minimum 4 membres nommés et 4 membres élus. 
 
Le mandat des membres précédemment élus par le conseil municipal prend fin dès l’élection 
des nouveaux membres et au plus tard, dans les deux mois qui suivent le renouvellement du 
conseil municipal. 
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Les membres élus par le conseil municipal le sont en son sein au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le 
scrutin est secret. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut 
présenter une liste de candidats, même incomplète. 
 
 
Vu les articles L.123-6, L.123-4, R.123-7, R.123-8, R. 123-10 et R.123-15 du code de l’action 
sociale et des familles, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, fixe le nombre de membres du 
conseil d’administration du CCAS à 16, soit 8 membres élus et 8 membres nommés. 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de : 

1. Josette DUCREUX 
2. Nathalie BENYAHIA 
3. Sarah AGGOUN 
4. Sylviane GUILMART 
5. Gilbert ARLABOSSE 
6. Bernard BUSSELIER 
7. Bruno LECARPENTIER 

 
La liste « Ensemble pour Champagne » propose la candidature de : 

1. Maria FASSI 
2. Anne-Marie BACIC 
3. Claude PRESLE 
4. Guy GAMONET 
5. Daniel MERCIER 

 
Après avoir voté au scrutin secret, le résultat de l’élection, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, est le suivant :  
Nombre de votants :  ................................. 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : ............ 0 
Nombre de suffrages exprimés : ................. 29 
Suffrages obtenus liste VC : ....................... 24 
Suffrages obtenus liste EPC : ....................... 5 
 
 
Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ....................... 7 
• Liste Ensemble Pour Champagne ........... 1 
 
Par conséquent, les membres élus au sein du CCAS sont : 

• Pour la liste Vivons Champagne : Josette DUCREUX, Nathalie BENYAHIA, Sarah 
AGGOUN, Sylviane GUILMART, Gilbert ARLABOSSE, Bernard BUSSELIER, Bruno 
LECARPENTIER 

• Pour la liste Ensemble Pour Champagne : Maria FASSI.  
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XI– Création de huit commissions municipales permanentes et désignation 
de leurs membres 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
L’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au conseil 
municipal de constituer des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil. 
Elles sont composées exclusivement de conseillers municipaux. Ces commissions peuvent avoir 
un caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat du conseil. 
 
Ces commissions sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit 
jours qui suivent leur nomination. Lors de leur première réunion, les commissions désignent 
leurs vice-présidents qui peuvent les convoquer et les présider si le maire est absent ou 
empêché. 
 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions municipales 
doivent être composées de façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle. 
La loi ne fixant pas de méthode particulière pour la répartition des sièges de chaque 
commission, le conseil municipal doit respecter l’expression pluraliste des élus au sein de 
l’assemblée, chacune des tendances représentées en son sein devant disposer au moins d’un 
représentant. Le maire étant président de droit, il ne fait pas partie des membres à désigner. 
 
La désignation des membres des commissions municipales doit être effectuée au scrutin secret 
conformément à l’article L. 2121-21 du CGCT, sauf si le conseil municipal a préalablement 
décidé, à l’unanimité, qu’il ne serait pas procédé au scrutin secret pour ces nominations. 
 
 
Vu les articles L.2121-21 et L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 
Daniel MERCIER s’interroge sur ces huit commissions et souhaite qu’on lui explique l’objectif de 
chacune d’entre elles. Il se demande à quoi elles servent, et s’il s’agit de discussions sur tel ou 
tel sujet. Il fait part de ses nombreuses interrogations sur ces commissions. Pendant le travail 
de préparation et pendant la campagne, il affirme avoir mis un très gros point d’interrogation 
sur leur intérêt, malgré une tradition de ces commissions. Il souhaite donc qu’on lui explique 
plus en détail le contenu, l’intérêt et la façon de travailler de ces commissions, en particulier 
celles liées aux finances et à l’urbanisme. 
 
Véronique GAZAN répond qu’elle a décidé de fonctionner sur deux principes : la création de 
comités consultatifs composés essentiellement de Champenois pour travailler avec eux, 
dégager des lignes de conduite, des projets. A partir du recueil d’idées, de projets et d’envies 
de ces Champenois en comités consultatifs, les élus vont travailler en commissions, en groupes 
restreints sur des sujets particuliers avec des conseillers intéressés par ces sujets et investis. 
Pour répondre à Daniel MERCIER sur la commission finances, il s’agira d’établir le budget, de 
prendre des orientations, de discuter des projets à mettre en place au cours de la mandature. 
La commission émettra un avis qui sera respecté au moment du vote des différents projets. 
Elle laisse Bernard REMY s’exprimer sur la commission urbanisme. 
 
Bernard REMY explique qu’un certain nombre d’orientations a été exprimé pendant la 
campagne. L’un des projets qui sera porté par la commission en début de mandature sera le 
projet d’une charte architecturale, paysagère et environnementale pour donner un cadre à 
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l’échelle de la commune en termes d’urbanisme, issu des réflexions des Champenois en 
comités consultatifs. L’un des autres projets de la municipalité sera de communiquer sur 
l’urbanisme et de vulgariser le sujet pour éviter les incompréhensions. 
 
Véronique GAZAN ajoute qu’il est très facile, en tant que Maire, de se retrouver à ne travailler 
qu’avec quelques adjoints. Les commissions sont la garantie de travailler avec tous les élus 
municipaux, de la majorité comme de l’opposition, tous ensembles pour que chacun se sente 
concerné par les différents projets à mettre en place. 
 
Maria FASSI comprend donc que les travaux des comités consultatifs seront reversés aux 
commissions. Elle s’interroge sur les comités consultatifs Communication et Vie associative qui 
ne figurent pas dans les commissions et souhaite en connaître les raisons. 
 
Véronique GAZAN laisse la parole à Geneviève BENSIAM concernant la communication. 
 
Geneviève BENSIAM explique qu’elle a souhaité avoir un organe plus actif pour aborder des 
sujets différents selon la période : tout d’abord la refonte totale et urgente du site internet, 
chantier qui démarrera en septembre, avec quelques élus, mais surtout des Champenois qui 
souhaiteront s’investir et « sachants » dans ce domaine. Puis, il y aura un travail sur les 
newsletters et lettres mensuelles. Plusieurs sujets seront déclinés sur le mandat les uns après 
les autres. 
 
Véronique GAZAN souhaite répondre sur la Vie associative. Elle souligne que la Vie associative 
soit constituée essentiellement de Champenois. Elle souhaite donc les associer sur ces sujets 
car ce sont eux qui sont concernés principalement par les associations. En fonction des sujets 
abordés (solidarité, enfance, etc.), les comités feront remonter les informations aux différentes 
commissions concernées. L’idée principale est d’associer le maximum de Champenois à tous les 
projets. 
 
 
Guy GAMONET constate que la commission d’appel d’offres, pourtant obligatoire, n’est pas 
présente dans ce point, ni dans aucun autre à l’ordre du jour. Il suggère un oubli. 
 
Véronique GAZAN précise que ce n’est pas un oubli, et que le sujet sera traité dans les conseils 
municipaux suivants. Dans la mesure où ce n’est pas un point urgent et que l’ordre du jour 
était déjà bien chargé en raison du retard pris dans les conseils municipaux avec la crise 
sanitaire, il a été décidé de le traiter ultérieurement. 
 
Guy GAMONET souligne qu’il aurait été possible de la voter ce jour, à la place du point sur les 
comités consultatifs. 
 
Véronique GAZAN répond qu’il leur a semblé beaucoup plus urgent et intéressant de créer les 
comités consultatifs pour pouvoir dès à présent travailler avec les Champenois, plutôt que de 
créer cette commission qui n’avait pas un caractère d’urgence. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de créer huit commissions 
municipales dont les dénominations sont les suivantes :  
• Urbanisme/Foncier avec 8 membres (majorité : 7 + opposition : 1), 
• Développement durable avec 6 membres (majorité : 5 + opposition : 1), 
• Voirie/Déplacement/Patrimoine avec 6 membres (majorité : 5 + opposition : 1), 
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• Finances avec 7 membres (majorité : 6 + opposition : 1), 
• Enfance Jeunesse avec 8 membres (majorité : 7 + opposition : 1), 
• Solidarité avec 8 membres (majorité : 7 + opposition : 1), 
• Culture/Vie locale avec 10 membres (majorité : 8 + opposition : 2), 
• Sécurité avec 7 membres (majorité : 6 + opposition : 1). 

 
A l’unanimité, le conseil municipal décide de ne pas procéder aux nominations au scrutin 
secret. 
 
Après avoir voté à main levée en respectant le principe de la représentation proportionnelle, le 
conseil municipal, au 1er tour et à l’unanimité, a élu pour les commissions : 
 

• Urbanisme/Foncier : Bernard REMY, Bernard BUSSELIER, Jean-Charles DONETTI, 
Rémy GAZAN, Bruno RYON, Sylviane GUILMART, Stéphanie BERARD-POITRASSON, Guy 
GAMONET. 

• Développement durable : Guillaume GUERIN, Rémy GAZAN, Julien TREUILLOT, 
Virginie RYON, Stéphane SUBRIN, Claude PRESLE. 

• Voirie/Déplacement/Patrimoine : Guillaume GUERIN, Bruno RYON, Stéphane 
SUBRIN, Bernard SUBRIN, Bernard BUSSELIER, Gilbert ARLABOSSE, Claude PRESLE. 

• Finances : Jean-Charles DONETTI, Bernard REMY, Sylviane GUILMART, Sarah 
AGGOUN, Stéphanie BERARD-POITRASSON, Bruno LECARPENTIER, Daniel MERCIER. 

• Enfance Jeunesse : Virginie RYON, Nathalie MOKDADI, Malika LAFON, Julien 
TREUILLOT, Nathalie BENYAHIA, Marie-Valérie ROBIN, Gilbert ARLABOSSE, Anne-Marie 
BACIC. 

• Solidarité : Josette DUCREUX, Bruno LECARPENTIER, Gilbert ARLABOSSE, Malika 
LAFON, Geneviève BENSIAM, Bernard BUSSELIER, Sarah AGGOUN, Maria FASSI. 

• Culture/Vie locale : Julien TREUILLOT, Malika LAFON, Nathalie BENYAHIA, Nathalie 
MOKDADI, Marie-Valérie ROBIN, Gilbert ARLABOSSE, Joachim BENIN, Gilles MAJEUR, 
Maria FASSI, Anne-Marie BACIC. 

• Sécurité : Bernard REMY, Geneviève BENSIAM, Malika LAFON, Julien TREUILLOT, 
Josette DUCREUX, Gilbert ARLABOSSE, Daniel MERCIER. 

 
 
 
XII– Création d’une commission communale d’accessibilité aux personnes 
handicapées ou à mobilité réduite 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
Depuis 2009, la commune de Champagne au Mont d'Or a dépassé le seuil des 5 000 habitants. 
Par conséquent, la commune est tenue au sens des articles L.2143-3 et R.2151-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales de créer une commission communale pour l’accessibilité 
aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. 
 
Cette commission est composée de représentants de la commune, d’associations ou 
organismes représentant les personnes handicapées pour tous types de handicaps (physique, 
sensoriel, cognitif, mental ou psychique), d’associations ou organismes représentant les 
personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de représentants 
d’autres usagers de la ville. Elle est présidée par le Maire qui en arrête la liste de ses membres. 
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Elle a pour mission de dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la 
voirie, des espaces publics et des transports. Elle détaille l’accessibilité aux personnes 
handicapées ou à mobilité réduite, en fonction du type de handicap, des principaux itinéraires 
et cheminements dans un rayon de 200 m autour des points d’arrêt prioritaires au sens de 
l’article L.1112-1 du code des transports. Elle doit également organiser un système de 
recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes handicapées et aux personnes 
âgées. 
 
Elle doit être destinataire des projets et suivis d’agendas d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
concernant les établissements recevant du public (ERP) situés sur la commune. 
 
La commission doit établir un rapport annuel présenté en conseil municipal et faire toutes 
propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant. 
Le rapport annuel après être présenté au conseil municipal doit être transmis au représentant 
de l’Etat dans le Département, au président de la Métropole, ainsi qu’à tous les responsables 
des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport. 
 
 
Vu l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article R.2151-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les résultats de recensement INSEE de la population légale 2011, 
 
Maria FASSI souhaite porter à la connaissance du conseil municipal que le texte adressé n’est 
pas actualisé. Il fait référence à l’article L.2143-3 du CGCT avant sa modification par 
l’ordonnance n°2014-1090 du 26/09/2014 art. 11. Elle propose l’actualisation de la présente 
délibération et son report au prochain conseil municipal. 
 
Véronique GAZAN demande à Maria FASSI de préciser en quoi consiste la modification. 
 
Maria FASSI répond que cette commission n’est pas définie comme « accessibilité aux 
personnes handicapées ou à mobilité réduite » mais uniquement « accessibilité ». Elle ajoute 
que plusieurs parties du texte ont été modifiées.  
 
Véronique GAZAN propose d’actualiser et de vérifier les éléments nouveaux concernant cette 
commission. 
 
 
La présente délibération est reportée à un prochain conseil municipal pour permettre de vérifier 
les textes juridiques en la matière, notamment concernant son intitulé. 
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XIII– Création de sept comités consultatifs et détermination du nombre de 
membres 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
L’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au conseil 
municipal de créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant 
tout ou partie du territoire de la commune.  
 
Sur proposition du maire, le conseil municipal en fixe la composition pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat municipal en cours. Ces comités comprennent des personnes qui 
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants de la société civile. 
 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les 
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d’activité des 
associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute 
proposition concernant tout problème d’intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 
 
 
La municipalité souhaite recueillir l’avis et les suggestions des administrés dans différents 
domaines. Pour cela, il est nécessaire de former dès à présent les comités consultatifs 
suivants : 

• Urbanisme, 
• Voirie / Déplacement, 
• Développement durable, 
• Communication, 
• Enfance / Jeunesse / Solidarité, 
• Culture, 
• Vie locale et associative. 

 
Ces comités consultatifs seront composés d’élus et d’administrés. Les membres du comité 
consultatif « Voirie / Déplacement » devront représenter la diversité des quartiers. Les 
candidatures devront rapidement être adressées au Maire. La première réunion de ces comités 
se tiendra après leur constitution.  
Vu l’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Daniel MERCIER souhaite souligner que dans le cadre de cette démocratie directe permettant à 
chaque citoyen de s’exprimer, il est parfois difficile de faire appel aux bonnes volontés. Il 
estime que la démocratie commence par le suffrage universel, et les taux d’abstention, de 
manière générale, sont relativement élevés. Il existe d’autres instances, par exemple les 
réunions publiques d’urbanisme, où la participation est faible malgré les enjeux et l’intérêt 
qu’elles représentent. Il réaffirme être favorable à cette démocratie directe, mais s’interroge 
sur la composition de ces comités consultatifs qui vont faire appel aux bonnes volontés. Daniel 
MERCIER prend l’exemple de la commission urbanisme qui sera composée de 8 représentants 
de la société civile, et demande de quelle manière seront choisis les candidats s’ils répondent 
en grand nombre. Il ajoute que la constitution doit être claire pour le bon fonctionnement de 
ces comités consultatifs : soit en cas de manque de candidats, soit en cas de surnombre de 
candidatures. Il réinterroge sur la façon de choisir les candidats et sur le nombre d’instances et 
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d’organismes et souligne que le conseil municipal est déjà le fruit de la démocratie directe et 
du suffrage universel. 
 
Véronique GAZAN répond que la création de ces comités ne sont qu’une partie des voies 
données aux Champenois pour s’exprimer et que pendant la campagne, il a été constaté que 
ces comités souffraient parfois d’un manque de représentativité, dû par exemple à la 
disponibilité des personnes qui travaillent. Elle ajoute que d’expérience, il n’y a pas de sélection 
à faire mais plutôt de la recherche de personnes qui veulent bien s’investir. Véronique GAZAN 
précise qu’il est prévu de développer d’autres formes de prises en compte des avis des 
administrés avec d’autres outils et un travail autour de la communication pour que chacun 
puisse s’exprimer. Au cours des mandatures précédentes, ces organes ont eu du mal à 
fonctionner et elle souhaite redonner envie aux gens de s’y investir et de développer d’autres 
moyens de recueillir l’avis de tous, adaptés à la vie moderne. Elle conclut en disant qu’il est 
important de conserver ces comités car les Champenois y sont attachés et apprécient ces 
réunions. Tout le monde n’est pas à l’ère du numérique et certains ont envie de prendre du 
temps pour discuter.  
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité absolue des suffrages exprimés 
(5 abstentions), décide de créer : 

• un comité consultatif « Urbanisme », composé de 10 membres dont un collège de 2 
élus municipaux et un collège de 8 représentants de la société civile ; 

• un comité consultatif « Voirie - Déplacement », composé de 10 membres dont un 
collège de 2 élus municipaux et un collège de 8 représentants de la société civile ; 

• un comité consultatif « Développement durable » composé de 10 membres dont un 
collège de 2 élus municipaux et un collège de 8 représentants de la société civile 

• un comité consultatif « Communication » composé de 8 membres dont un collège de 3 
élus municipaux et un collège de 5 représentants de la société civile, 

• un comité consultatif « Enfance / Jeunesse / Solidarité » composé de 10 membres dont 
un collège de 2 élus municipaux et un collège de 8 représentants de la société civile, 

• un comité consultatif « Culture » composé de 10 membres dont un collège d’1 élu 
municipal et un collège de 9 représentants de la société civile, 

• un comité consultatif « Vie locale et associative » composé de 10 membres dont un 
collège de 3 élus municipaux et un collège de 7 représentants de la société civile. 
 

 
 
XIV– Désignation de représentants du conseil municipal à l’Association de 
gestion du Fichier Commun de la demande locative sociale du Rhône 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
Par délibération 2020/05 du 3 février 2020, le conseil municipal a approuvé le renouvellement 
pour 3 ans de la participation de la commune à la démarche Fichier Commun du Rhône pour la 
demande locative sociale et a autorisé le Maire à signer les conventions avec l’AFCR, 
l’association gestionnaire du Fichier Commun du Rhône, et l’Etat. 
 
Le Fichier Commun de la demande locative sociale est un dispositif de gestion partagée au 
sens de l’article L441-2-7 du code de la construction et de l’habitation. C’est également un 
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dispositif local permettant la gestion partagée de la demande et des attributions. Il vise à 
mettre en commun, en vue d'une gestion partagée des dossiers, les demandes de logement 
social et les pièces justificatives nécessaires à leur instruction, les informations relatives à la 
situation des demandeurs et à l'évolution de leurs dossiers en cours de traitement. Il doit, en 
outre, permettre d'améliorer la connaissance des demandes sur le territoire. 
 
Le Fichier Commun est géré par une association dénommée « Association de gestion du Fichier 
Commun de la demande locative sociale du Rhône ». 
Les membres de l’association sont : 

• les membres fondateurs de l’association : la Métropole de Lyon et ABC-HLM du Rhône 
(membres du collège n°1), 

• tous les organismes HLM ayant du patrimoine social dans le Rhône (collège n°2),  
• les collectivités territoriales et EPCI du Rhône volontaires (collège n°3), 
• les collecteurs Action Logement (ex 1%) (collège n°4), 
• d’autres membres : Maison de la Veille Sociale – Forum Réfugiés. 
 

Conformément à l’article 5 des statuts de l’association, le conseil municipal doit désigner ses 
représentants (un titulaire et un suppléant) pour siéger à l’assemblée générale de l’association.  
 
 
Vu la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et lutte contre les 
exclusions, ainsi que son décret d’application 2010-431 du 29 avril 2010, 
Vu les statuts de l’Association, 
Vu la convention avec l’Association de gestion du Fichier Commun de la demande locative 
sociale, 
Vu la convention avec le Préfet du Rhône précisant les conditions d’enregistrement de la 
demande de logement locatif social (en attente de réception), 
Vu la délibération du conseil municipal du 3 février 2020 renouvelant la participation de la 
commune à la démarche Fichier Commun de la demande locative sociale du Rhône, 
 
Après en avoir délibéré, en complément à la délibération 2020/05 du 3 février 2020, le conseil 
municipal, à l’unanimité, désigne :  

 Josette DUCREUX, 4ème adjointe comme représentant titulaire, 
 Nathalie MOKDADI, conseillère municipale comme représentant suppléant, 

pour représenter la commune au sein de l’assemblée générale de l’Association de gestion du 
Fichier Commun de la demande locative sociale du Rhône, jusqu’à la fin de la mandature 
2020/2026. 
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XV– Désignation d’un représentant du conseil municipal au Comité National 
d’Action Sociale (CNAS) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
Par délibération 2019/70 du 7 octobre 2019, le conseil municipal a décidé d’adhérer au Comité 
National de l’Action Sociale (CNAS) pour permettre aux agents de la commune de bénéficier de 
diverses prestations sociales. Une convention entre les deux parties a été signée. Dans cette 
dernière, il est prévu dans son article 2-2-1 qu’un représentant élu dénommé « délégué local 
des élus » soit désigné au sein du conseil municipal ainsi qu’un représentant du collège des 
bénéficiaires dénommé « délégué local des agents. Ces deux délégués sont les représentants 
institutionnels de la commune. Ils participeront à la vie des instances du CNAS et informeront 
les adhérents de l’activité de l’association et de l’action sociale développée dans la collectivité.  
 
Conformément à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le vote a lieu 
au scrutin secret, puisqu’il s’agit d’une nomination, sauf si le conseil municipal a préalablement 
décidé, à l’unanimité, qu’il ne serait pas procédé au scrutin secret pour ces nominations. 
Si aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l’élection 
est acquise au plus âgé. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-21, 
Vu la délibération 2019/70 du 7 octobre 2019, 
Vu la convention d’adhésion au CNAS signée le 30/12/2019, 
 
A l’unanimité, le conseil municipal décide de ne pas procéder aux nominations au scrutin 
secret. 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de Malika LAFON 
 
La liste « Ensemble pour Champagne » propose la candidature de Maria FASSI 
 
Après avoir voté à main levée, le résultat de l’élection, au 1er tour et à la majorité absolue des 
suffrages exprimés, est le suivant : 
 
Nombre de votants :  ................................. 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : ............ 0 
Nombre de suffrages exprimés : ................. 29 
Majorité absolue  ....................................... 15 
 
Suffrages obtenus liste VC : ....................... 24 
Suffrages obtenus liste EPC : ....................... 5 
 
Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ....................... 1 
• Liste Ensemble Pour Champagne ........... 0 
 
Par conséquent, le membre élu au sein des instances du CNAS est Malika LAFON. 
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XVI– Désignation de délégués du conseil municipal au SIGERLy 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le Syndicat Intercommunal de Gestion des Energies de la Région Lyonnaise (SIGERLy) a pour 
objet d’organiser et de gérer une politique publique d’énergie pour le compte de la Métropole 
de de Lyon, de 58 communes de la Métropole et de 8 communes du Rhône. L’adhésion d’une 
commune au syndicat passe par le transfert de la compétence de distribution d’électricité et de 
gaz sur le territoire de la commune. 
 
En plus de cette compétence de base, la commune de Champagne au Mont d’Or a confié au 
SIGERLy les compétences optionnelles suivantes : dissimulation des réseaux (délibération 
2007/05 du 5 février 2007) et éclairage public des voies publiques et privées (délibération 
2018/36 du 4 juin 2018). 
 
Parallèlement à cela, par délibération 2017/64 du 17 décembre 2017, la commune a adhéré au 
groupement de commandes pour l'achat d'électricité, de gaz et de services associés coordonné 
par le SIGERLy. 
 
Selon les statuts du syndicat, chaque commune membre du SIGERLy doit désigner 2 délégués 
titulaires et 2 délégués suppléants.  
 
Les délégués titulaires sont élus par le conseil municipal parmi ses membres, au scrutin secret 
à la majorité absolue. Si, après 2 tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un 3ème tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrages, les 2 candidats les plus âgés sont déclarés élus. Il en est de 
même pour les délégués suppléants. 
 
Par courrier du 2 juin 2020, le SIGERLy a informé le Maire de la commune qu’il tiendrait sa 
première réunion du comité syndical le 10 juin 2020 en visioconférence. Faute de désignation 
de ses délégués avant cette date, c’est le Maire qui représente momentanément la commune. 
 
 
Vu l’article L.5211-8, L. 5215-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de : 

1. Guillaume GUERIN 
2. Stéphane SUBRIN 
3. Bernard REMY 
4. Sylviane GUILMART 

 
La liste « Ensemble pour Champagne » ne propose aucun candidat. 
 
 
Après avoir voté au scrutin secret, le résultat de l’élection, au 1er tour et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés, est le suivant :  
Nombre de votants :  ................................. 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : ............ 5 
Nombre de suffrages exprimés : ................. 24 
Majorité absolue  ....................................... 13 
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Suffrages obtenus liste VC : ....................... 24 
Suffrages obtenus liste EPC : .. Pas de candidat 
 
Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ....................... 4 
• Liste Ensemble Pour Champagne ........... 0 
 
Par conséquent, les membres élus au sein du SIGERLy sont : 

• Guillaume GUERIN (titulaire), 
• Stéphane SUBRIN (titulaire), 
• Bernard REMY (suppléant), 
• Sylviane GUILMART (suppléant). 

 
 
 
XVII– Désignation de délégués du conseil municipal au SIVU Champagne-
Dardilly 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le SIVU (Syndicat Intercommunal à Vocation Unique) Champagne-Dardilly a pour objet de 
gérer les bâtiments et les équipements sportifs de l’ensemble immobilier situé allée des Tennis 
à Champagne au Mont d'Or et dénommés « Tennis-club des Monts d’Or ». Ce complexe 
comprend 10 courts de tennis dont 4 couverts et 6 en extérieur, deux pistes de padel utilisées 
par le Tennis Club Dardilly Champagne (TCDC), association dardilloise, et un restaurant loué 
par bail commercial à la SASU Les Lodges. 
 
Conformément aux statuts du SIVU, le syndicat est administré par un comité composé de 
délégués élus par les conseils municipaux des communes membres. Chaque commune est 
représentée par trois délégués désignés au scrutin secret et à la majorité absolue. 
 
Chaque commune désignera de la même manière trois délégués suppléants qui pourront siéger 
au comité syndical avec voix délibérative en cas d’empêchement des délégués titulaires. 
 
Les délégués titulaires sont élus par le conseil municipal parmi ses membres, au scrutin secret 
à la majorité absolue. Si, après 2 tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un 3ème tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d’égalité de suffrages, les 2 candidats les plus âgés sont déclarés élus. Il en est de 
même pour les délégués suppléants. 
 
Vu les articles L.5211-8 et L. 5215-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 
Guy GAMONET souhaite connaître la position de Véronique GAZAN sur la politique qu’elle 
entend mener par rapport au SIVU et savoir si elle compte se positionner dans la continuité de 
Bernard DEJEAN pour « sortir » du SIVU, process déjà engagé, ou s’y maintenir. 
 
Véronique GAZAN répond qu’il est question aujourd’hui de procéder au vote des représentants 
au SIVU et que sa position sur le SIVU sera communiquée par la suite après étude des 
différents dossiers et discussions entre les membres. 
 
Guy GAMONET demande à Véronique GAZAN si elle a une position à ce jour. 
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Véronique GAZAN lui confirme qu’elle a bien une position mais que ce n’est ni le lieu, ni le 
moment et qu’il s’agit aujourd’hui de procéder au vote. 
 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de : 

1. Sylviane GUILMART (Titulaire) 
2. Gilbert ARLABOSSE (Titulaire) 
3. Jean-Charles DONETTI (Titulaire) 

 
1. Stéphanie BERARD-POITRASSON (Suppléant) 
2. Marie-Valérie ROBIN (Suppléant) 
3. Michelle VAUQUOIS (Suppléant) 

 
La liste « Ensemble pour Champagne » propose la candidature de : 

1. Guy GAMONET (Titulaire) 
 

1. Daniel MERCIER (suppléant) 
 
 
Après avoir voté au scrutin secret, le résultat de l’élection, au 1er tour et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés, est le suivant :  
Nombre de votants :  ........................ 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : .... 0 
Nombre de suffrages exprimés : ........ 29 
Majorité absolue  .............................. 15 
Suffrages obtenus liste VC : .............. 24 
Suffrages obtenus liste EPC : ............... 5 
 
Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ............... 6 
• Liste Ensemble Pour Champagne ... 0 
 
Par conséquent, les membres élus au sein du SIVU Champagne-Dardilly sont : 

• Sylviane GUILMART (titulaire) 
• Gilbert ARLABOSSE (titulaire) 
• Jean-Charles DONETTI (titulaire) 
• Stéphanie BERARD-POITRASSON (suppléant) 
• Marie-Valérie ROBIN (suppléant) 
• Michelle VAUQUOIS (suppléant). 

 
 
 
XVIII– Désignation de délégués du conseil municipal au Syndicat 
Intercommunal de Gendarmerie de Limonest 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le syndicat intercommunal pour la construction et la gestion d’un casernement de gendarmerie 
de Limonest est constitué des communes de Champagne au Mont d’Or, Chasselay, Les Chères, 
Civrieux d’Azergues, Limonest, Lissieu, Marcilly d’Azergues, Saint Cyr au Mont d’Or et Saint 
Didier au Mont d’Or. 
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Ce syndicat, ayant pour objet la construction et la gestion d’un casernement de gendarmerie 
sur le territoire de la commune de Limonest, est administré par un conseil composé de deux 
délégués titulaires et de deux délégués suppléants par commune. 
 
L’adhésion de la commune de Champagne au Mont d’Or à ce syndicat date de décembre 2003 
(arrêté préfectoral n°4482 du 18 décembre 2003). 
 
Les délégués titulaires sont élus par le conseil municipal parmi ses membres, au scrutin secret 
à la majorité absolue. Si, après 2 tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un 3ème tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 
 
En cas d’égalité de suffrages, les 2 candidats les plus âgés sont déclarés élus. Il en est de 
même pour les délégués suppléants. 
 
 
Vu l’article L.5211-8, L. 5215-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 
Daniel MERCIER est d’avis qu’il y a une petite ambiguïté à la lecture du document et demande 
s’il s’agit d’un projet de nouvelle construction ou de la gestion du bâtiment actuel à Limonest. 
 
Véronique GAZAN confirme qu’il s’agit de la gestion du casernement. 
 
Guy GAMONET revient sur le point précédent et demande pourquoi il y a eu un vote à la 
majorité et non un vote proportionnel, contrairement à la mandature précédente. Il souhaite 
connaître la raison de ce changement. 
 
Véronique GAZAN répond qu’il n’y a pas eu de changement dans la façon de procéder, mais 
que la mandature précédente n’avait proposé que trois candidats, en laissant une place. Son 
équipe n’a pas souhaité aujourd’hui laisser cette place. 
 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de : 

1. Geneviève BENSIAM 
2. Julien TREUILLOT 
3. Sarah AGGOUN 
4. Stéphanie BERARD-POITRASSON 

 
La liste « Ensemble pour Champagne » ne propose aucun candidat. 
 
 
Après avoir voté au scrutin secret, le résultat de l’élection, au 1er tour et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés, est le suivant :  
Nombre de votants :  ................................. 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : ............ 0 
Nombre de suffrages exprimés : ................. 29 
Majorité absolue  ....................................... 15 
Suffrages obtenus liste VC : ....................... 24 
Suffrages obtenus liste EPC : .. Pas de candidat 
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Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ....................... 4 
• Liste Ensemble Pour Champagne ........... 0 
 
Par conséquent, les membres élus au sein du Syndicat intercommunal de gendarmerie de 
Limonest sont : 

• Geneviève BENSIAM (titulaire) 
• Julien TREUILLOT (titulaire) 
• Sarah AGGOUN (suppléant) 
• Stéphanie BERARD-POITRASSON (suppléant) 

 
 
 
XIX– Désignation de délégués du conseil municipal au Syndicat Rhodanien 
de Développement du Câble 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Le 26 mars 1990, l’Assemblée départementale adopte le principe d’un réseau câblé sur 
l’ensemble du département du Rhône. Le conseil général exprime ainsi sa volonté d’utiliser de 
nouveaux moyens de communication pour l’aménagement du territoire. 
 
Depuis 1995, année où a été adoptée la convention de délégation de service public pour un 
réseau câblé, le Syndicat Rhodanien de Développement du Câble (SRDC) assure pour les 
communes adhérentes la mise en place du réseau de tout le département.  
 
Aussi, le SRDC nous demande de lui désigner des délégués compétents en la matière. 
Chaque commune membre du SRDC doit désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant.  
Les délégués titulaires sont élus par le conseil municipal parmi ses membres, au scrutin secret 
à la majorité absolue. Si, après 2 tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un 3ème tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d’égalité de suffrages, les 2 candidats les plus âgés sont déclarés élus. Il en est de 
même pour les délégués suppléants. 
 
 
Vu l’article L.5211-8, L. 5215-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
La liste « Vivons Champagne » propose la candidature de : 

1. Bernard REMY 
2. Malika LAFON 

 
La liste « Ensemble pour Champagne » ne propose aucun candidat. 
 
Après avoir voté au scrutin secret, le résultat de l’élection, au 1er tour et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés, est le suivant :  
 
Nombre de votants :  ................................. 29 
Nombre de suffrages déclarés nuls : ............ 0 
Nombre de suffrages exprimés : ................. 29 
Majorité absolue  ....................................... 15 
Suffrages obtenus liste VC : ....................... 24 
Suffrages obtenus liste EPC : .. Pas de candidat 
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Nombre de sièges obtenus :  
• Liste Vivons Champagne ....................... 2 
• Liste Ensemble Pour Champagne ........... 0 
 
Par conséquent, les membres élus au sein du Syndicat Rhodanien de Développement du Câble 
sont : 

• Bernard REMY (titulaire) 
• Malika LAFON (suppléant) 

 
 
 
XX– Extension du dispositif Pass’Sports à la Culture 
Rapporteur : Josette DUCREUX 
 
La commune de Champagne au Mont d’Or poursuit depuis de nombreuses années, une 
politique volontariste et ambitieuse de développement de la pratique sportive à travers 
principalement le soutien aux clubs sportifs champenois et la mise à disposition d’équipements 
municipaux. 
 
Désireuse de favoriser davantage l’accès aux activités sportives des enfants champenois, la 
municipalité, par délibération du 10 avril 2017, a créé le PASS’SPORTS : un dispositif d’aide à 
l’accès aux sports destiné exclusivement aux enfants âgés de 12 ans et moins et aux familles 
dont le quotient familial (QF) était inférieur ou égal à 700. 
 
Devant le très faible succès rencontré par l’opération en 2017, mais convaincue que ce 
dispositif est nécessaire pour permettre à certaines familles qui rencontrent des difficultés 
financières d’inscrire leurs enfants à une activité sportive régulière, la commune a décidé en 
2018 de revoir les critères d’éligibilité au dispositif PASS’SPORTS (Cf. délibération du 5 février 
2018). Ainsi, l’âge du public pouvant prétendre à ce dispositif est élargi jusqu’à 15 ans, le 
montant de l’aide est augmenté à 100 € dans la limite de 50 % du coût de l’activité, et la 
valeur plafond du quotient familial est élevée à 850. 
 
En 2018, le PASS’SPORTS a été attribué à 28 enfants répondant aux nouveaux critères 
d’éligibilité pour 33 demandes. En 2019, 32 enfants ont bénéficié du PASS’SPORTS pour autant 
de demandes. 
 
Déterminée à développer davantage ce dispositif, la commune souhaite de nouveau revoir les 
critères d’attribution et également l’élargir au domaine culturel, toujours en lien avec les 
associations champenoises. Cela permettra de construire un partenariat entre la commune et 
12 associations locales (10 dans le domaine du sport et 2 dans le domaine culturel). 
 
Ainsi, il est proposé de faire évoluer le PASS’SPORTS vers le PASS’SPORTS & CULTURE. Et dans 
le même temps, d’augmenter la valeur plafond du quotient familial à 1 000. Les bénéficiaires 
pourront profiter du PASS’SPORTS & CULTURE à hauteur d’une activité sportive et/ou d’une 
activité culturelle par an. Les autres critères n’évoluant pas.  
 
A compter de 2020, le budget prévisionnel de ce dispositif sera reconduit chaque année à 
hauteur de 5 000 € correspondant au ciblage minimal potentiel de 50 enfants. Au-delà, les 
demandes seront étudiées dans la limite du budget imparti par le conseil municipal au titre de 
l’année en cours. 
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La procédure d’accession au dispositif reste inchangée : un formulaire par demande à remplir 
par les familles, validé par la municipalité et complété par l’association qui le renverra en 
mairie. Au vu de ce formulaire dûment complété, la commune versera directement à 
l’association la somme allouée pour chaque inscription aidée. 
 
 
Vu la délibération n°2017/16 du 17 avril 2017 mettant en place le dispositif Pass’Sports, 
Vu la délibération n°2018/05 du 5 février 2018 modifiant les critères d’éligibilité au dispositif 
Pass’Sports, 
Vu la délibération n°2019/04 du 28 janvier 2019 reconduisant le dispositif Pass’Sports, 
 
Maria FASSI constate que l’extension du dispositif Pass’Sports à la Culture concernera deux 
associations culturelles champenoises. Elle est par conséquent réservée quant à la portée de ce 
nouveau dispositif. Elle souhaite connaître le nom des deux associations culturelles concernées. 
 
Véronique GAZAN répond qu’il s’agit de Mélodie Champagne et de Roch’Nature. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité absolue des suffrages exprimés 
(5 abstentions) : 

• fait évoluer le dispositif Pass’Sports vers un Pass’Sports & Culture ; 
• approuve les nouveaux critères d’attribution du dispositif Pass’Sports & Culture ; 
• reconduira chaque année, le dispositif Pass’Sports & Culture, à hauteur de 5 000 €. 
• dit que les crédits nécessaires seront inscrits dans le budget primitif 2020 et les suivants 

au compte 6574. 
 
 
 
XXI– Convention avec la commune de Collonges-au-Mont-d’Or pour la mise 
à disposition d’un agent médiateur numérique à la médiathèque Le 20 
Rapporteur : Julien TREUILLOT 
 
Depuis le 1er avril 2019, Alexis AUMEUNIER est employé comme contractuel sur un poste de 
médiateur numérique à la médiathèque Le 20, à raison de 8 heures hebdomadaires.  
Il était, par ailleurs, employé par la commune de Collonges-au-Mont-d’Or sur une durée de 27 
heures hebdomadaires, d’abord sur un statut de contractuel, puis d’agent stagiaire et depuis le 
1er avril 2020, agent titulaire. 
 
Puis, dernièrement, le conseil municipal de Collonges-au-Mont-d’Or a décidé d’augmenter, à 
compter du 1er juin 2020, le temps de travail de cet agent à 35/35ème, soit un plein temps, et 
propose de le mettre à disposition de la commune de Champagne au Mont d’Or pour une durée 
de 8 heures hebdomadaires. 
 
Pour ce faire, une convention de mise à disposition a été rédigée. Elle prendrait effet le 
1er juillet 2020 pour une période de 3 ans renouvelable. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 



30 
 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
Vu la convention de mise à disposition jointe en annexe (Annexe B), 
Vu la fiche de poste jointe en annexe, 
 
Anne-Marie BACIC souhaite connaître les missions du médiateur et savoir s’il assure une 
formation, une information, etc. 
 
Julien TREUILLOT confirme qu’Alexis AUMEUNIER assure des formations et des aides à la 
pratique des outils informatiques. Il aide également les Champenois dans leurs démarches 
informatiques et ce sont les missions qui continueront à lui être confiées en plus d’autres 
missions de bibliothécaire puisqu’il est formé à ce métier. 
 
Véronique GAZAN ajoute qu’il anime les ateliers informatiques que beaucoup de Champenois 
connaissent et apprécient énormément. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, l’unanimité : 

• approuve la convention avec la commune de Collonges-au-Mont-d’Or pour la mise à 
disposition, à compter du 1er juillet 2020, d’un agent médiateur numérique à la 
médiathèque Le 20 ; 

• autorise le Maire ou son 1er adjoint à signer ladite convention. 
 
 

 
XXII– Communication du rapport d’activité 2018 du SIGERLy 
Rapporteur : Guillaume GUERIN 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-39 du code général des collectivités 
territoriales, le rapport d’activité du SIGERLy doit faire l'objet d'une communication par le maire 
au conseil municipal en séance publique. 
Ce rapport retrace l’activité du syndicat durant l’année 2018, à savoir son fonctionnement, le 
contrôle des concessions, ses travaux de dissimulation des réseaux et d’éclairage public, ses 
actions en maîtrise des énergies, ainsi que les moyens humains mobilisés au service des 
communes de son territoire. 

Par l’intermédiaire de textes, schémas, graphiques et chiffres clé, ce document informe les 
collectivités et leurs administrés sur : 

1. La vie du Syndicat : 
− les moments forts de l’année, 
− les instances syndicales et participatives : écoute et transparence, 
− l’organisation interne du SIGERLy, 
− les finances du syndicat. 
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2. Le service public de distribution d’énergies : 
− le patrimoine du SIGERLy, 
− les missions complémentaires. 

3. Le SIGERLy sur le terrain : 
− l’effacement coordonné des réseaux, 
− la gestion du parc éclairage public. 

4. Faciliter la transition énergétique : 
− le CEP : pour une gestion maîtrisée des énergies, 
− la collecte de certificats d’économie d’énergie (CEE), 
− Le SIGERLy : conseiller, maîtrise d’ouvrage et producteur d’énergies durables.  

Ce rapport d’activité 2018 sera mis à la disposition du public à l’accueil de la mairie et est 
également téléchargeable sur www.sigerly.fr. 
Cette communication pour information du conseil municipal n’entraîne aucun vote. 
 
Le Conseil municipal prend acte de la communication du rapport d’activité 2018 du SIGERLy. 
 
 
 
XXIII – Décisions prises par délégation (article L.2122-22 du CGCT) 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
1) Marchés, commandes, contrats et conventions 
 
− 27/05/2020 : Marché de fournitures et services avec la Société ONET SERVICES de Mâcon 

(71) pour la désinfection des bâtiments communaux (Mairie, Mairie annexe, Centre Paul 
Morand, Centre Technique Municipal, Groupe scolaire Dominique Vincent, Gymnase 
Chatelet, Gymnase Bonora, Crèche, Médiathèque) 
(Coût HT : 7 833,00 €) 

 
 
2) Concessions cimetière communal (décisions prises par le Maire Bernard DEJEAN) 
 
Entre le 16 mai 2020 et le 2 juin 2020 : 
 

Désignation 
Nombre de concessions de terrain  

accordées renouvelées relevées 

Concession de 15 ans - 1  
- 

Concession de 30 ans - 2 

Columbarium de 15 ans 1 - - 
Columbarium de 30 ans - - 

Terrain commun - - - 

http://www.sigerly.fr/
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3) Tarifs 
 

• Adhésion Espace Jeunes 
 
A compter du 1er septembre 2020, le tarif pour l’adhésion trimestrielle à l’Espace Jeunes de 
Champagne au Mont d’Or, hors vacances scolaires, pour les jeunes dès leur entrée dans le 
secondaire (ou redoublant leur CM2) et ce jusqu’à leur 17 ans inclus, est fixé comme suit :  
 

  Quotient Familial Tarif pour un trimestre 
d’adhésion 

TRANCHE 1 QF ≤ 700 25 € 
TRANCHE 2 701 ≤ QF ≤ 1400 35 € 
TRANCHE 3 QF ≥ 1401 45 € 

 
Un tarif supplémentaire de 8 € sera appliqué pour les sorties ou soirées organisées par l’Espace 
Jeunes sur le temps extrascolaire. 
 
Un tarif particulier, correspondant à 50 % du prix réel de la sortie, pourra être appliqué pour 
certaines sorties exceptionnelles organisées sur le temps extrascolaire. 
 
Un tarif particulier sera appliqué pour les enfants inscrits en journée complète à l’espace jeunes 
et apportant leur pique-nique. Ce tarif est celui appliqué à la restauration scolaire pour un 
élève allergique apportant son repas. 
 
 

• Périscolaire Espace Jeunes 
 
A compter du 1er septembre 2020, les tarifs pour une inscription à une séance de garderie, de 
récréactiv, d’étude surveillée, de pause goûter seule, d’anim’ ta fin de journée ou d’anim’ tes 
devoirs, seront les suivants : 
 

  Quotient Familial Tarif d’une séance 

TRANCHE 1 QF ≤ 700 0.80 € 
TRANCHE 2 701 ≤ QF ≤ 1400 1.00 € 
TRANCHE 3 QF ≥ 1401 1.20 € 

 
La pause goûter (16h30-17h00) ne fait pas l’objet d’une facturation spécifique si elle est suivie 
du temps de récréactiv, d’étude surveillée ou d’atelier de découvertes. 
Dans le cas contraire, elle sera facturée au tarif mentionné à l’article 2. 
 
La garderie, la pause goûter, les récréactiv et l’étude surveillée sont proposées aux élèves du 
groupe scolaire Dominique Vincent. 
 
Les activités « Anim’ tes devoirs » et « Anim’ ta fin de journée » sont proposées aux adhérents 
de l’Espace Jeunes. 
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XXIV – Informations diverses 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
 
Aide économique en faveur des commerces non-alimentaires 
 
Véronique GAZAN indique que cette aide est l’une de ses priorités. Elle espérait la présenter à 
ce conseil municipal mais ce type d’aides économiques dépendent de la signature d’une 
convention avec la Région, convention qui a été modifiée récemment. Il n’a donc pas été 
possible de proposer en temps et en heure aux conseillers municipaux cette aide en faveur des 
commerces non-alimentaires fermés pendant la crise. Une fois la convention reçue, les 
dispositions d’aides aux commerces seront proposées au conseil municipal suivant. 
 
Elections métropolitaines 
 
Véronique GAZAN rappelle que le second tour des élections métropolitaines aura lieu le 
dimanche 28 juin prochain. Le tableau de présence sera établi et communiqué prochainement 
par Evelyne ROCHET. Elle rappelle que la tenue des bureaux de vote fait partie des missions 
des élus. 
Dans les conditions particulières de crise sanitaire, il a été proposé que les personnes à risque 
puissent en être exemptées. A ce jour, deux élus se sont manifestés, si d’autres personnes 
souhaitent être dispensées, il faut désormais se signaler au plus vite auprès d’Evelyne ROCHET. 
 
Conseil municipal 
 
La prochaine séance du conseil municipal aura lieu jeudi 9 juillet 2020 à 19h30. 
 
 
 
XXV – Questions orales 
Rapporteur : Véronique GAZAN 
 
Aucune question orale n’a été reçue. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h40. 
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